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Formules relatives aux avances 

Les formules relatives aux opérations d'avances 
(avances avec garantie solidaire, à découvert, sur 
marchandises, sur effets) forment une série spéciale, 
numérotée B. I. 0. /A à B. I. 0. /Z. 

Le principe dont on s'est inspiré pour établir ces 
formules est le suivant: chaque catégorie d'avances 
qu'un client se fait accorder par la Banque doit être 
régie par un contrat fondamental auquel se référeront 
toutes les opérations faites par le client tant que le 
crédit ouvert sera maintenu. Pour éviter au client 
l'obligation de renouveler son contrat d'avance chaque 
année, si ce n'est chaque semestre ou même chaque 
trimestre, et de signer une nouvelle pièce (appelée 
actuellement lettre de prorogation de terme), qui cons- 
tituerait un nouveau contrat et serait, comme tel, 
assujettie au même droit de timbre que le contrat 
initial, on a supprimé dans ce contrat fondamental la 
stipulation d'un terme fixe pour le remboursement 
de l'avance. La Banque ouvre au client un crédit en 
compte-courant, sans limitation de durée. Seulement 
elle se réserve le droit d'arrêter à tout moment le 
crédit ouvert, en accordant au client un certain délai 
pour le remboursement de sa dette. Du jour où la 
Banque prévient le cHent qu'elle arrête le crédit, le 
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client ne peut plus faire de prélèvements sur son 
compte, et il doit régler le solde arrêté à ce moment, 
plus les intérêts jusqu'au jour du paiement, dans le 
délai stipulé au contrat. , 

Tandis que les anciennes formules laissaient dans 
le doute le point de savoir si le client pouvait encore 
faire des prélèvements sur son compte après que la 
Banque lui avait donné le préavis pour le rembour- 
sement de sa dette, les nouvelles formules précisent 
qu'aucun prélèvement ne pourra plus être opéré. Il 
est inutile d'insister sur l'avantage que cette nouvelle 
formule présente pour la Banque. Pour le client éga- 
lement, il y aura intérêt à l'accepter, attendu qu'il 
évite ainsi le droit de timbre à chaque prorogation de 
terme de l'avance, et il est assuré d'ailleurs que la 
Banque ne lui arrêtera pas subitement son crédit, par 
pure chicane. Si néanmoins quelque client trouvait 
exorbitante la faculté que la Banque se réserve et 
refusait d'acquiescer à cette condition du contrat 
(condition îjui, ainsi que nous l'avons dit, se trouve 
déjà dans les anciennes formules, quoique exprimée 
moins clairement), la Banque pourrait, si elle ne 
pouvait retenir autrement le client, s'engager à ne 
pas faire usage de son droit pendant un certain laps 
de temps, par exemple pendant 2 ou 3 mois ou pen- 
dant la durée de la campagne d'affaires, à moins 
d'événements exceptionnels. 

Lorsque la Banque voudra arrêter le crédit accordé 
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au client, elle devra lui adresser une lettre (modèle 
B. I. 0. /Z, uniforme pour toutes les catégories d'a- 
vances). Un avis verbal serait insuffisant, et même 
elle devra tâcher d'obtenir du client un récépissé de 
la lettre, afin qu'il n'y ait pas matière à discussion sur 
la réception de la lettre et sur la date de cette com- 
munication. 

Comme par le passé, les ouvertures de crédit en 
compte-courant ne portent pas mention du montant 
du crédit ouvert. 

Les seules conditions du contrat fondamental pou- 
vant donner lieu à des modifications pendant la durée 
du crédit, sont celles relatives au taux d'intérêt, aux 
époques d'arrêté de compte et au délai pour le rem- 
boursement de l'avance. Ces modifications peuvent se 
faire par simple lettre du client qui déclare prendre 
note que le taux d'intérêt, les époques d'arrêté de 
compte ou le délai pour le remboursement du solde 

de sa dette sont fixés à Ces lettres ne sont pas 

soumises à un droit de timbre. 

En ce qui concerne l'indication des époques d'arrêté 
de compte, il faut éviter les expressions telles que 
*'à arrêter chaque semestre" ou ''chaque trimestre", 
attendu qu'elles prêtent à équivoque et peuvent laisser 
croire que le compte doit être arrêté chaque trois ou 
six mois à partir de la date de l'ouverture du compte, 
tandis qu'il s'agit des dates fixes du 31 mars, 30 juin, 
30 septembre et 31 décembre (n.s.) de chaque année. 
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Il faut, en conséquence, libeller ainsi les contrats : 
à arrêter ''à la fin de chaque trimestre (semestre) de 
Tannée n. s." ou bien encore '4e 30 juin et le 31 
décembre (n. s.) de chaque année" ou '4e 31 mars, 
le 30 juin, le 30 septembre et le 31 décembre (n.s.) 
de chaque année''. 



Avances en compte-courant avec garantie 
solidaire ou à découvert. 

Le contrat d'ouverture de crédit est le même pour 
ces deux catégories d'avances (formule B. I. 0. /A) et 
est soumis à un timbre fixe de 10 piastres. 

Pour les avances à découvert, cette pièce est la 
seule à faire signer. 

Pour les avances avec garantie solidaire, cette pièce 
doit être accompagnée de l'acte de garantie. Selon 
qu'il y a un ou plusieurs garants, la formule à em- 
ployer est celle B. I. 0. /B ou celle B. I. 0. /C. Ces 
deux formules sont soumises au timbre proportionnel, 
lorsque le montant énoncé dans l'acte de garantie 
n'excède pas P^s 40,000, et au timbre fixe de 25 
piastres, lorsque ce montant est supérieur àPes40000. 
Bien que la formule B. I. 0. /C soit signée par plu- 
sieurs personnes, le droit de timbre n'est dû qu'une 
seule fois (loi sur le timbre, art. 7, alinéa I). 

Tandis que l'acte d'ouverture de crédit (lettre-con- 
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trat) ne porte pas d'indication de terme, l'engagement 
du garant doit nécessairement être limité à une cer- 
taine durée. Aucun garant ne voudrait s'engager pour 
une période indéterminée. Afin d'éviter de trop fré- 
quents renouvellements de l'acte de garantie, l'enga- 
gement de la caution devra être pris pour le temps le 
plus long possible, pour plusieurs années même, s'il 
est à prévoir que le crédit sera maintenu aussi long- 
temps. A l'expiration du terme fixé dans l'acte de 
garantie, le garant devra signer un nouvel acte de 
garantie selon la même formule. 



Avances contre nantissement. 

Ces avances se divisent en avances sur titres, sur 
marchandises et sur effets. 

Tandis que toutes les avances sur effets sont faites 
en compte-courant, il y a à distinguer deux catégo- 
ries d'avances sur titres et sur marchandises : celles 
en compte-courant et les simples avances. Ces der- 
nières ne s'appliquent qu'aux clients qui se font faire 
occasionnellement une avance sur titres ou sur mar- 
chandises, destinée à être remboursée dans un délai 
assez bref, et d'un montant peu élevé. Dans cette ca- 
tégorie rentrent, en première ligne, les avances sur 
monnaies de parure. Pour ces avances de montant 
minime des contrats spéciaux sont nécessaires, attendu 
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que le timbre fixe de 10 piastres serait souvent trop 
onéreux, et qu'aucune raison ne milite non plus en 
faveur de la suppression de la stipulation d'un terme 
de l'avance . 

Le principe régissant les avances contre nantisse- 
ment, tant en compte-courant que simples, est le 
suivant : Le contrat initial est représenté par une 
lettre-contrat, indiquant les conditions de l'ouverture 
de crédit ou de l'avance, ainsi que celles relatives au 
gage, et spécifiant en détail les droits et devoirs du 
créancier-gagiste et du débiteur. Ce contrat contient 
une clause généralisatrice du gage, c. à d. qu'il est 
stipulé que le gage garantit non seulement le rem- 
boursement du crédit ouvert ou de l'avance faite, 
mais aussi celui de toutes autres sommes que le dé- 
biteur pourrait devoir pour quelque cause que ce soit 
à un siège quelconque de la Banque. Pour contrôler 
si la marge stipulée pour le gage est observée, il faut 
aussi tenir compte de toutes sommes exigibles^ c.a.d. 
échues, que le client pourrait devoir en dehors du 
crédit ouvert ou de l'avance au sujet de laquelle le 
gage a été constitué. 

Les conditions du gage étant énumérées dans la 
lettre-contrat, toutes les autres pièces relatives a la 
constitution du gage n'ont plus besoin de les énu- 
mérer, un simple renvoi à la lettre-contrat suffit. 
C'est ainsi que le débiteur accompagne la remise du 
gage à la Banque d'un simple bordereau énumératif 
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des titres, marchandises ou effets constituant le gage. 
Pour les titres et les marchandises remis en gage, la 
Banque délivre au débiteur un récépissé contenant 
rénumération des gages. Les effets remis en gage ne 
donnent pas lieu à la délivrance d'un récépissé de la 
part de la Banque. Chaque fois que le client constitue 
un nouveau gage, il remet un bordereau à la Banque 
et reçoit d'elle un récépissé, s'il s'agit de titres ou 
de marchandises ; ces deux pièces se réfèrent au 
contrat initial. Lorsque le débiteur veut retirer une 
partie des gages constitués par lui, il signe une dé- 
charge partielle à la Banque et ce n'est que lorsqu'il 
a retiré tous les gages mentionnés dans un récépissé 
de la Banque qu'il doit restituer celui-ci dûment 
acquitté par lui. • 

Pour les avances simples, c.â.d. qui ne sont pas 
faites en compte-courant, le contrat d'avance indique 
les titres, objets ou marchandises remis en gage ; lors 
de la conclusion de l'avance, il n'y a donc pas de 
bordereau â exiger du client. Ce n'est que dans le cas 
où une substitution ou un complément de gage serait 
nécessaire que le débiteur accompagnerait les nou- 
veaux gages d'un bordereau, identique à ceux en 
usage pour les avances en compte-courant. 
• Les contrats d'avances simples indi(|uent le terme 
de l'avance. Pour le cas d'un ou de plusieurs renou- 
vellements, les contrats d'avance portent, imprimées 
sur la seconde feuille, les formules de renouvellement 
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à faire signer par le client, chaque prorogation de 
terme exigeant une nouvelle signature du débiteur 
donnée sur un timbre de même montant que celui 
apposé au bas de contrat initial. Toutefois, comme 
il peut se faire qu'au moment du renouvellement le 
client soit absent ou empêché de se rendre à la 
Banque pour apposer sa signature sur le contrat qui 
se trouve entre les mains de cette dernière, il est in- 
dispensable d'avoir également une formule de renou- 
vellement sur feuille séparée, que Ton peut envoyer 
au client pour obtenir sa signature. Un système mixte 
est donc prévu pour ces renouvellements, et chaque 
agence pourra employer celui qui lui semblera indi- 
qué dans chaque cas, sans toutefois perdre de vue 
que le renouvellement sur le contrat- même est préfé-» 
rable, puisqu'il réunit en une seule et unique pièce 
tous les engagements du client et supprime l'accu- 
mulation de lettres de prorogation de terme. 



Avances sur Valeurs Publiques 

Il y a trois formules de lettres-contrats, suivant la 
nature de l'avance: 

4o Formule B.I. 0. /D pour les avances en compte- 
courant, soumise au timbre fixe de 40 piastres ; 

2o Formule B. I. O. /E pour les avances simples, 
garanties par des titres. Cette formule est l'ancienne 
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formule N^ 812 /R, à laquelle est attachée une seconde 
feuille pour les renouvellements. Cette formule con-» 
tient d'abord le contrat de Tavance dont le montant 
est indiqué, puis le contrat de gage se référant au 
même montant déterminé. Ces deux opérations étant 
connexes, le droit de timbre doit être perçu d'après 
celle qui est assujettie au droit le plus élevé (loi sur le 
timbre, art. 8 alinéa I). Le contrat d'avance est assu- 
jetti au droit proportionnel, tandis que le contrat de 
gage est soumis au droit fixe gradué prévu à l'art. 9, 
No 19, et dont le minimum est de 3 piastres. Selon le 
montant de l'avance, ce sera le droit fixe ou le droit 
proportionnel qui sera le plus élevé et qui devra, en 
conséquence, être acquitté. Pour les avances jusqu'à 
Pes 6000 le timbre à apposer est le timbre fixe de 3 
piastres, et le droit proportionnel est dû pour les 
avances d'un montant supérieur à Pes 6000. Le même 
timbre est applicable sur chaque prorogation de terme 
de l'avance, que celle-ci soit faite sur la même for- 
mule ou que le client signe sur lettre séparée [formule 
B. L O. /Ea]. 

3o Formule B. L 0, /F pour les petites avances sur 
titres, remboursables par versements mensuels. Ces 
formules sont soumises au même droit de timbre que 
les précédentes, c'est-à-dire timbre fixe de 3 piastres 
pour les avances jusqu'à P^s 6000, et timbre propor- 
tionnel pour celles au-dessus de ce montant. Cette 
catégorie d'avances ne peut donner lieu à renouvel- 
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lement. Si une mensualité n'est pas payée à l'échéance 
et si la Banque ne veut pas user de son droit de réa- 
liser le gage, il n'y a pas lieu de faire signer une 
pièce quelconque au débiteur, la Banque peut lui ac- 
corder un délai, soit verbalement, soit même par lettre, 
sans que celle-ci soit soumise à un droit de timbre. 

Pour les avances en compte-courant [formule B. I, 
0. /D], le client doit accompagner la remise du gage 
d'un bordereau, selon la formule B. I. 0, G/. Ce bor- 
dereau, non assujetti au timbre, doit indiquer les 
titres remis en gage, ainsi que la quotité de la marge 
stipulée. Il est préférable de faire inscrire en toutes 
lettres, et non en chiffres, le montant de la marge. La 
même formule de bordereau, toujours non timbré, 
sert également dans le cas où de nouveaux titres sont 
remis en gage, pendant le cours de l'avance. 

A la réception des titres remis en gage, la Banque 
délivre au client un récépissé de ces titres [formule 
B. I. 0. /H], signé par elle sur timbre fixe d'une 
piastre [loi sur le timbre, art. 9, N^ 25]. 

Lorsque le client retire une partie des titres remis 
par lui en gage, il doit en donner décharge en signant, 
sur timbre fixe de 20 paras, la formule de retrait par- 
tiel B. L O. /L Lorsque le client opère le retrait du 
solde des titres faisant l'objet d'un récépissé de la 
Banque, il doit restituer celui-ci, en signant sur timbre 
fixe de 20 paras la décharge imprimée au dos du ré- 
cépissé. 
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Avances sur mar handlses. 

Il existe deux formules de lettres-contrats: 

lo Formule B. I. 0. /K pour les avances en compte- 
courant, soumise au timbre fixe de 10 piastres; 

2o Formule B. I. 0. /L pour les avances simples 
de montant peu élevé. Cette formule correspond exac- 
tement à la formule B. I. 0. /E relative aux petites 
avances sur titres, laquelle doit également être em- 
ployée pour les avances sur matières d'or et d'argent. 
Le timbre à apposer sur la formule B. I. 0. /L est 
le timbre fixe de 3 piastres pour les avances jusqu'à 
Pes 6000, et le timbre proportionnel pour les avances 
d'un montant supérieur à P^s 6000. 

Le bordereau des marchandises remises en gage 
[formule B. L 0. /M] n'est pas assujetti au timbre. De 
même que pour les bordereaux de titres, la quotité 
de la marge stipulée doit, de préférence, être indiquée 
en toutes lettres. 

La déclaration de l'expert chargé d'examiner les 
marchandises constituant le gage peut être inscrite 
soit sur le talon du récépissé à délivrer par la Banque 
au client [voir ci-dessous], soit sur une pièce spéciale 
[formule B. L 0. /N]. Dans les deux cas, aucun droit 
de timbre n'est dû, attendu qu'il s'agit de pièces re- 
latives au service intérieur, la Banque faisant faire 
l'expertise pour sa propre édification. L'emploi de la 
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formule B.I.O. /N est indiqué dans le cas où l'expert 
ne saurait venir lui-même à la Banque, notamment 
lorsque l'expertise est faite par un commerçant de la 
place. 

Sont également relatifs au service intérieur et en 
cette qualité francs de tout droit de timbre les ordres 
de réception et les reçus du magasinier pour les mar- 
chandises remises en gage (formule B. L 0. /O). 

Les récépissés délivrés par la Banque pour les mar- 
chandises remises en gage (formule B. I. 0. /P) 
doivent être signés par elle sur timbre fixe d'une piastre, 
(loi sur le timbre, art. 9 N» 25). Ainsi qu'il est dit ci- 
dessus, le talon de ces récépissés peut, si l'agence le 
juge utile, recevoir la déclaration de l'expert, auquel 
cas l'emploi de la formule B. I. 0. /N devient inutile. 
De même, l'agence peut, pour contrôle, faire certifier 
sur ce même talon l'entrée des marchandises par le 
chef magasinier, lorsque le reçu annexé à l'ordre de 
réception (formule B. I. 0. /O) est signé non par le 
chef magasinier lui-même, mais par le préposé d'un 
entrepôt. 

Pour le retrait des marchandises en nantissement, 
le client doit, s'il ne retire qu'une partie des mar- 
chandises faisant l'objet d'un récépissé de la Banque, 
donner décharge, soit sur le talon du récépissé, soit, 
s'il ne peut se rendre lui même à la Banque, sur une 
formule de retrait partiel (B. I. 0. /Q)* Dans les deux 
cas, la signature doit être donnée sur un timbre fixe 
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de 20 paras. Le retrait doit également, autant que 
faire se peut, être inscrit par la Banque au dos du 
récépissé que détient le client, sans que cette inscrip- 
tion donne lieu à la perception d'un droit de timbre. 
Lorsque le client retire le solde des marchandises 
faisant l'objet d'un récépissé de la Banque, il doit res- 
tituer celui-ci, en signant sur timbre fixe de 20 paras 
la décharge imprimée au dos du dit récépissé. 

Les ordres de livraison pour les rejtraits de mar- 
chandises (formule B. L 0. /R) sont des pièces de 
service intérieur, et ne sont en conséquence pas 
soumis au timbre. 

La formule B.LO. /S doit être signée, sans timbre, 
par le débiteur qui désire faire vendre, sur une autre 
place, tout ou partie des marchandises qu'il a remises 
en nantissement à la Banque. Le cas le plus fréquent 
où cette formule trouvera son emploi sera celui des 
avances sur marchandises en consignation. En effet, 
ces opérations ne constituent autre chose que des 
avances sur marchandises dans lesquelles le débiteur 
donne ordre au créancier-gagiste de réaliser la mar- 
chandise constituée en gage sans attendre l'échéance 
de la dette. Pour ce genre d'opérations, le client doit 
donc tout d'abord signer les pièces relatives aux 
avances sur marchandises. Selon le montant de l'a- 
vance a accorder et le délai dans lequel celle-ci devra 
être réglée, l'avance devra être faite en compte-cou- 
rant, auquel cas le client devra signer les formules 
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B. I. 0. /K et B. I. 0. /M, ou Tavance sera simple et 
le client signera la formule B. I. 0. /L. Après que le 
gage aura été ainsi constitué, le client signera la for- 
mule ci-dessus (B.I.O. /S), donnant ordre à la Banque 
de faire vendre les marchandises formant le gage. 



Avances sur effets. 

Toutes les avances sur effets sont faites en compte- 
courant. Il existe deux formules de lettres-contrats^ 
selon que le compte est garanti par des effets ou bieu 
par des elïets et des titres: 

4o Formule B. I. 0. /T pour les avances avec marge 
en effets, c'est-à-dire garanties uniquement par des 
effets ; 

2" formule B. I. 0. /U, pour celles avec marge en 
titres, c'est-à-dire garanties par des effets et subsi- 
diairement par des titres. 

Ces deux formules sont assujetties au timbre fixe 
de 40 piastres. 

Chaque remise d'effets en garantie doit être accom- 
pagnée d'un bordereau signé par le client, sans timbre 
(formule B. I. 0. /V). 

La remise de titres formant le gage supplémentaire 
se fait comme pour les avances sur titres; c'est-à-dire 
que le client remet un bordereau non timbré (B. L 
O. /G) et que la Banque lui délivre un récépissé (B.L 
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0. /H), signé sur timbre fixe d'une piastre. En cas de 
retrait de titres, Ton procède comme pour les avances 
sur titres. 

En ce qui concerne les effets remis en garantie, la 
Banque ne délivre pas de récépissé. Au fur et à me- 
sure des encaissements des effets en garantie, elle en 
avise le client, en lui adressant un avis selon la for- 
mule B. I. 0. /X, laquelle n'est pas soumise à un 
droit de timbre. Lorsque, pour une cause quelconque, 
le client retire un efïet qu'il avait remis en garantie, 
il doit signer, sur timbre fixe de 20 paras, une dé- 
charge suivant la formule B. I. 0. /Y. 



Formules relatives aux dépôts. 

Les dépôts opérés par la clientèle peuvent être di- 
visés en trois catégories: dépôts de titres, de mar- 
chandises et d'espèces. 

Les deux premières catégories (dépôts de titres et 
de marchandises) sont soumises aux mêmes règles : 
Le dépôt est effectué contre délivrance au client d'un 
certificat de dépôt signé par la Banque sur timbre fixé 
de 3 piastres (formules B. L 0. No 49 B, B. I. O. 
TSio. 78 et B. I. 0. No 849 A). Si les titres déposés sont 
trop nombreux pour que leurs numéros puissent être 
inscrits sur le certificat même, la Banque dresse un 
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bordereau numérique séparé (B. L 0. N^ 990), lequel 
n'est pas soumis au droit de timbre. 

Si le client ne retire, ensuite, qu'une partie des 
titres ou marchandises faisant l'objet d'un certificat 
de la Banque, il signe, sur timbre fixe de 20 paras, une 
formule de retrait partiel (mêmes formules que celles 
employées pour le retrait partiel de titres et de mar- 
chandises en nantissement, B. I. 0. /I et B. L 0. /Q). 
Lorsqu'il retire le solde des titres ou marchandises 
faisant l'objet d'un certificat, il doit restituer celui-ci, 
acquitté au dos sur timbre fixe de 20 paras. 

Les relevés de titres en dépôt ou en nantissement 
remis par la Banque à ses clients, ainsi que les ac- 
cusés de bien trouvé de ces derniers (B. L 0. N^ 
677 B et B. I. 0. 988), ne sont pas soumis au timbre. 

Si le client vient à égarer un certificat de dépôt de 
!^' titres, il doit signer, sur timbre fixe de 2 piastres, la 

I déclaration de perte, et sur timbre fixe de 20 paras la 

décharge annexée à cette déclaration (formule B. LO. 
I No 1033, applicable également au cas de perte d'un 

I récépissé de titres en nantissement). La perte des 

I certificats de dépôt et des récépissés de marchandises 

f étant très rare, il n'a pas paru nécessaire de faire 

I imprimer une formule spéciale pour ce cas. Si une 

^ agence se trouvait en présence d'un pareil fait, elle 

devrait faire signer par le client les mêmes pièces que 
pour la perte d'un certificat de dépôt de titres, en 
remplaçant seulement dans la déclaration les mots 
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"qui reposent sous mon dossier à " par "qui se 

trouvent dans son dépôt N^ à ". 

Dépôts d'espôces. — Les opérations que Ton appelle, 
en banque, dépôts d'espèces, comprennent deux gran- 
des catégories: les dépôts a vue sans intérêt et les dé- 
pôts à échéance fixe et à intérêts. En outre, ces dépôts 
peuvent être nominatifs ou à ordre. Les pièces déli- 
vrées par la Banque varient pour chacune de ces 
catégories d'opérations. 

Dépôts à vue sans intérêts. Pour ces dépôts, la 
Banque délivre les "Bons de Caisse", qui peuvent être 
soit nominatifs, soit à ordre. Dans les deux cas, ils 
sont soumis au timbre fixe de 3 piastres. Il faut tou- 
tefois noter qu'une grande partie de ces bons de caisse 
est délivrée aux Administrations de l'Etat ou à la 
Dette Publique, et qu'ils sont, dans ce cas, exempts 
de tout droit de timbre. 

Dépôts à échéance fixe et à intérêts. Ici il faut dis- 
tinguer entre les dépôts nominatifs et ceux à ordre. 
Pour les dépôts nominatifs, la Banque délivre des cer- 
tificats de dépôt selon le modèle N^ ^1 A, soumis au 
timbre fixe de 3 piastres. Pour les dépôts à ordre, la 
Banque délivre de simples billets à ordre, signés par 
elle sur timbre proportionnel. De même que pour les 
Bons de Caisse, les pièces délivrées par la Banque aux 
Administrations de l'Etat pour les dépôts à échéance 
fixe effectués par elles sont exempts de tout droit de 
timbre. 
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Les acquits sur tous les bons de caisse et ceux sur 
les billets à ordre relatifs aux dépôts à échéance fixe, 
sont exempts du droit de timbre, tandis que les ac- 
quits sur les certificats de dépôt à échéance fixe no- 
minatifs sont soumis au timbre fixe de 20 paras. 



Achat et vente de papier. 

Les effets que la Banque escompte^ achète ou vend, 
peuvent être les suivants ; traites, chèques, mandats, 
billets â ordre. De ces effets, les chc(iues et les traites 
à vue sont soumis au droit fixe de 20 paras ; les traites, 
autres que celles à vue, les mandats et les billets à 
ordre sont assujettis au droit de timbre proportionnel. 
Le montant de ce droit .proportionnel est réduit à 
moitié pour les effets tirés de Tétranger sur Téti'anger 
et qui ne font que transiter en Turquie, 

Lorsqu'une traite est émise en plusieurs exemp- 
laires, le droit de timbre est du sur chaque exemplaire 
circulant séparément, tandis qu'il suffit qu'un seul 
exemplaire soit timbré, lorsque plusieurs circulent 
ensemble. Par exemple, si un exemplaire est envoyé 
à l'acceptation en Turquie, pendant que Tautre est 
endossé et circule, tous les deux doivent être timbrés. 
Toutefois, si l'acceptation a lieu à l'étranger, l'exem- 
plaire destiné à l'acceptation, même s'il est envoyé 
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seul, n'a pas besoin d'être timbré, attendu qu'il ne 
peut être considéré comme étant mis en circulation 
en Turquie. 

Sont exempts du droit de timbre les effets de com- 
merce créés par les Ambassades et Consulats étrangers, 
par la Régie des Tabacs, et ceux créés au profit d'une 
Administration de l'Etat, soit par une Administration 
sur une autre, soit par la Banque sur elle-même ou 
sur une Administration de l'Etat. Il en est de même 
des effets créés à l'étranger, si la personne qui en fait 
le premier usage en Turquie est une Ambassade, un 
Consulat, une Administration de l'Etat ou la Régie des 
Tabacs. Toutefois, pour ces deux catégories d'effets, 
dès qu'ils sont négociés par une personne non exemptée 
du timbre, ils doivent être timbrés par cette personne 
(loi sur le timbre, article 6, alinéa 8). 

L'aval porté sur les effets de commerce mêmes est 
exempt de tout droit de timbre, tandis que lorsqu'il 
est donné par acte séparé (formules B. I. 0. N^ 727 R, 
728 R et 728 A R), il est soumis au timbre propor- 
tionnel pour les montants jusqu'à Pes 40,000 et au 
timbre fixe de 25 piastres pour les montants au-dessus 
de Pes 40,000. 

L'escompte d'effets ne donne pas lieu à la création 
de pièces soumises au timbre. Lorsque le client signe 
un bordereau des effets présentés par lui à l'escompte, 
ce bordereau (B. L 0. N» 738 A) n'est pas soumis à 
'Un droit dé timbre; de même la signature du client 
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sur le voucher de caisse ne donne pas lieu à la per- 
ception d'un droit de timbre. 

Certaines pièces relatives à l'achat de change sont 
soumises au timbre: Tous les décomptes d'effets ache- 
tés et de négociation de remises sont soumis au timbre 
fixe de 5 paras (imprimés B.I.O. No 323, 844, 960, 50). 
Il est préférable de dresser toujours des décomptes des 
effets achetés, et non de simples bordereaux, ces der- 
niers pouvant donner lieu à contestation sur le point 
de savoir s'ils ne sont pas assujettis au timbre fixe de 
20 paras, tandis que les décomptes n'acquittent qu'un 
droit fixe de 5 paras. Toutefois, lorsque sur le dé- 
compte même, le client donne acquit pour le prix du 
change vendu par lui (ainsi que c'est le. cas pour cer- 
taines formules de l'agence de Smyrne), cette pièce 
doit porter le timbre fixe de 20 paras, au lieu de celui 
de 5 paras. Par contre, les signatures données par les 
clients sur les vouchers de caisse pour la négociation 
de change ne donnent pas lieu au timbre, le véritable 
acquit se trouvant dans l'endossement ou le libellé 
même de l'effet négocié. 

En cas de négociation de traites documentaires, il y 
a lieu de veiller à ce que les documents accompagnant 
la traite soient régulièrement timbrés. Ainsi, chaque 
exemplaire du connaissement doit être timbré à 1 
piastre (timbre fixe). Si le connaissement a été émis à 
l'étranger, ce timbre doit être apposé au premier 
usage qui est fait du connaissement en Turquie. La 
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police d'assurance doit porter un timbre proportionnel 
de 10 paras par 50 piastres de prime payée. S'il y a 
plusieurs exemplaires delà même police, un seul est 
timbré, et les autres doivent porter la mention que le 
droit de timbre a été acquitté sur le dit exemplaire, 
Si l'assurance est contenue dans le connaissement, 
cette pièce doit porter, outre le timbre fixe d'une 
piastre, le timbre proportionnel pour l'assurance (10 
paras par 50 piastres de prime payée). Les avenants 
portant renouvellement ou prolongation de l'assurance 
sont soumis au même droit proportionnel de 10 paras 
par 50 piastres de prime, tandis que tous les autres 
avenants sont soumis à un droit fixe de 20 paras. Les 
polices d'assurance de transport dont la prime ne dé- 
passe pas 5 piastres, sont exempts du droit de timbre 
(loi sur le timbre, articles 15 à 19), 
- Les lettres que les clients peuvent avoir à signer 
lors de la négociation de traites documentaires (règle- 
ment des agences, art. 72) ne sont pas soumises à un 
droit de timbre. 

Dans le cas de vente de papier par la Banque, la 
note que celle-ci délivre au client (B. I. 0. N^ 241) 
est soumise au timbre fixe de 5 paras. Toutefois la 
Banque n'ayant aucun intérêt à la délivrance de ces 
pièces, elle ne doit en remettre au client que lorsque 
celui-ci lui en fait la demande. La plupart du temps, 
le client ne tient pas à posséder une pièce pareille, ou 
bien il ne demande qu'à avoir par écrit, à titre d'aide-* 
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mémoire, rindication du cours auquel l'opération a été 
faite. Dans ce dernier cas, il suffit que la Banque lui 
inscrive ce chiffre, sans autre indication, sur un mor- 
ceau de papier blanc, ce qui ne donne pas lieu à la 
perception d'un droit de timbre. 

Dans certaines agences, le client ne règle pas im- 
médiatement le montant du papier acheté par lui, il 
ne l'acquitte que quelques jours après ou à un jour 
fixe de la semaine. Dans ce cas, la Banque doit faire 
signer au client, sur timbre fixe de 20 paras, un bor- 
dereau d'achat de change, sur lequel sont inscrits le 
montant à payer et la date à laquelle ce paiement doit 
être effectué (formule B. I. 0. N^ 1039), à moins que 
l'opération ne soit faite sous forme d'ouverture de 
crédit à court terme, selon les autorisations spéciales 
données à certaines agences. 

Les bordereaux remis par la Banque à ses corres- 
pondants en leur transmettant des effets à l'accepta- 
tion ou à la négociation, ainsi que les bordereaux 
d'émissions, ne sont pas soumis au timbre. 

En cas de perte d'un chèque, si la Banque consent 
à le rembourser sur déclaration du bénéficiaire et sur 
caution, les formules prévues par les circulaires N<» 
42, 23 et 32 sont soumises aux droits de timbre sui- 
vants: la déclaration du dernier porteur auquel le 
montant du chèque est remboursé doit être timbrée 
proportionnellement ; l'acte de garantie est soumis au 
droit proportionel, si le montant du chèque ne dépasse 
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pas Pes 40.000, et au droit fixe de ?«» 25, si le dit 
montant est supérieur à Pe» 40,000; la déclaration dé- 
livrée par- la Banque pour constater rémission iu 
chèque, ainsi que celles des endosseurs successifs 
établissant les diverses transmissions de Teflet, ne 
sont pas assujetties à un droit de timbre. 



Achat et vente de monnaies 

Pour les opérations d'achat et de vente de mon- 
naies, la seule pièce soumise au timbre est le compte 
remis par la Banque au client et indiquant le cours 
d'achat et la contrevaleur en piastres, pièce soumise 
au timbre fixe de 5 paras. Toutefois, pour ces pièces, 
comme pour celles relatives à la vente de papier, il 
il n'y a lieu d'en délivrer que lorsque le client en fait 
expressément la demande. Dans les autres cas, ou 
bien la Banque ne remet aucun compte au client, ou 
bien elle inscrit sur un morceau de papier blanc le 
cours de la monnaie achetée ou vendue, sans autre 
indication et sans apposer de timbre. 



Recouvrement d'effets 

Le recouvrement d'effets donne lieu à la création de 
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différentes pièces soumises au timbre. La presque to- 
talité de ces pièces rentre dans la catégorie des dé- 
comptes et est soumise, de ce chef,, au droit fixe de 
5 paras. Il faut noter que le timbre de 5 paras doit 
être apposé non seulement sur les décomptes formant 
une pièce séparée, mais aussi sur les lettres dans les- 
quelles on donne le décompte d'un encaissement ou 
d'un retour d'effet. Par contre, les lettres qui donnent 
simplement avis d'encaissement ou de non encaisse- 
ment, sans contenir de décompte, ne sont pas sou- 
mises à un droit de timbre. 

De même, les bordereaux de remises à l'encaisse- 
ment sont francs de timbre, et toutes les pièces échan- 
gées entre le différentes agences de la Banque et rela- 
tives à l'encaissement et au retour d'effets, y compris 
les décomptes, sont exemptes de timbre, étant consi- 
dérées comme des pièces de service intérieur. 

Enfin, sont également exempte les reçus délivrés 
par la Banque pour la remise d'effets à l'encaissement 
ou à l'acceptation et les fiches annexées aux effets et 
contenant les instructions pour la personne chargée 
de présenter l'effet au paiement ou à l'acceptation. 



Comptes-courants et Caisse de Famille 

Les extraits de compte-courant remis aux clients 
doivent porter le timbre fixe de 20 paras. Ceux échan- 
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gés entre agences sont exempts de timbre, de mêmç 
que ceux rerms aux Administrations de l'Etat pour 
leurs comptes chez la Banque. 

Les lettres par lesquelles la Banque remet les ex- 
traits de compte aux clients (B, I. 0. N^ 450 B) ou 
bien leur indique le solde de leur compte (B. I. 0. 
No 4S0 C), ainsi que les accusés de bien trouvé des 
clients ne sont pas soumis au timbre. 

Les pass-books délivrés aux titulaires de comptes- 
courants doivent être munis d'un timbre fixe de 20 
paras. Les inscriptions dans ces pass-books sont 
exemptes du droit de timbre. Par contre, si le client, 
au lieu de faire simplement inscrire son versement 
dans le pass-book, demande un reçu de la Banque, ce 
reçu doit être timbré à 20 paras. 

La déclaration signée par le client lors de la remise 
d'un carnet de chèques (B. L 0. N^ 760) doit porter le 
timbre fixe de 20 paras, étant considérée comme un 
reçu pour le carnet de chèques. 

Les carnets Caisse de Famille sont, à l'égal des pass- 
books, soumis au timbre fixe de 20 paras. Les fiches 
'^crédit" signées par le déposant au moment des ver- 
sements effectués par lui ne sont pas soumis au 
timbre. Lors des retraits opérés, le client doit signer 
dans le Carnet de caisse de famille, inscription qui 
n'est pas sujette à un droit de timbre. La signature à 
apposer par lui sur le débit de caisse ne sert qu'au 
contrôle (de même que dans les cas d'achat et d'es- 
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compte d'effets de commerce) et ne doit pas être 
donnée sur timbre. 



Service des Titres 



Les ordres de Bourse (achat ou vente de titres) (B. 
I. 0. No 486) donnés par les clients ne sont pas sou- 
mis au timbre; de même ceux donnés aux courtiers 
par la Banque (B. I. 0. N^ 882). Les bordereaux que 
les courtiers devraient délivrer à la Banque pour les 
achats et ventes de titres, sont soumis au timbre fixe 
de 20 paras. Les lettres par lesquelles la Banque avise 
ses clients de Texécution de leurs ordres ne sont 
assujetties à aucun droit, si elles ne contiennent pas, 
en même temps, le décompte de l'opération. Ce dé- 
compte est soumis au droit fixe de 5 paras, qu'il soit 
donné sur feuille séparée ou qu'il fasse corps avec la 
lettre de la Banque. 

. Encaissements de coupons échus et de titres amor- 
tis. Les bordereaux numériques de coupons présentés 
par les clients sont assujettis au timbre fixe de 20 
paras, tandis que ceux relatifs à des titres ne sont pas 
soumis au timbre, à moins que le bordereau ne con- 
tienne, en même temps, un acquit du client, auquel 
cas la pièce est soumise au droit fixe de 20 paras. Les 
décomptes d'encaissement de coupons ou de titres 
amortis, adressés par la Banque aux clients, sont 
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soumis au droit fixe de 5 paras. Ce droit n'est dû que 
s'il y a un véritable décompte. Ainsi, pour les encais- 
sements de coupons en piastres, francs de commision, 
la pièce adressée par la Banque n'est pas un dé- 
compte, mais un simple avis d'encaissement, non 
soumis au timbre. Pour ces avis d'encaissements il y 
a lieu de se servir de formules ne portant pas le mot 
"décompte", par exemple de la formule B, I. 0. N<> 
269 ou bien de celle B. I. 0. No 377 E en biffant sur 
cette dernière le mot **décompte". 

Assurance de titres contre le risque du rembour^ 
sèment au pair. — La police d'assurance délivrée par la 
Banque (B. I. 0. N^ 839 B) est assujettie à un timbre 
proportionnel de 10 paras par 50 piastres de prime 
payée. 

Location de coffres-forts. — Le contrat de location, 
signé par le client, est soumis à un droit de timbre 
fixe d'une piastre, si le loyer ne dépasse pas Pes2,000; 
pour les sommes supérieures à ce montant, le droit 
est gradué suivant l'échelle établie â l'article 9, N^ 20, 
de la loi sur le timbre. Les reçus de loyer délivrés par 
la Banque sont assujettis au timbre fixe de 20 paras. 
Les pouvoirs donnés par les locataires de coffres-forts 
à des tiers pour l'accès à ces coffres-forts, sont soumis 
au timbre fixe de 10 piastres. 

Les bulletins de cours de titres, de même que ceux 
du change ou des monnaies, sont soumis au timbre 
fixe de 2 paras. 
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Reçus et quittances 

Tous les reçus et les quittances, sous quelque forme 
qu'ils soient donnés, même par lettre, doivent être 
timbrés. Sont seuls exemptés les reçus pour les 
sommes ne dépassant pas 40 piastres, et ceux pour 
la réception d'effets de commerce devant être négo- 
ciés, acceptés ou encaissés. Les reçus pour les sommes 
supérieures à 40 piastres, mais ne dépassant pas 100 
piastres, sont soumis au timbre fixe de 10 paras ; tous 
les autres reçus et quittances échangés entre particu- 
liers doivent acquitter le timbre fixe de 20 paras. 

Lorsqu'un reçu ou une quittance porte plusieurs 
signatures, le droit de timbre doit être acquitté pour 
chaque signature, il doit donc être apposé autant de 
timbres qu'il y a de signatures. 

Le fait que le reçu ou la quittance est donné sur 
une pièce qui est déjà timbrée du chef d'une autre 
opération qui en fait l'objet, n'exempte pas la quit- 
tance du droit de timbre, sauf pour les acquits donnés 
sur les effets de commerce ou négociables, ainsi que 
sur les connaissements, les lettres de voiture et les 
billets et déclarations délivrés par les entrepreneurs 
de transport et indiquant la remise à eux faite des 
fonds ou objets à transporter. 

Les reçus et quittances délivrés par des particuliers 
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aux administrations de l'Etat sont soumis au droit 
proportionnel. Même s'il y a plusieurs signatures, le 
droit proportionnel ne doit être acquitté qu'une seule 
fois- Seulement, lorsque le montant des parts revenant 
aux différents signataires est déterminé dans le reçu 
ou dans la quittance, chacun d'eux doit signer sur un 
timbre proportionnel au montant lui revenant. 

Les quittances remises par la Banque aux adminis- 
trations de l'Etat sont exemptes du droit de timbre, 
lorsque la Banque agit en son propre nom; mais lors- 
qu'elle agit pour le compte et au nom d'un tiers, elle 
est soumise au droit commun et doit timbrer propor- 
tionnellement les quittances qu'elle délivre. 



Pièces diverses 



Les lettres de crédit délivrées par la Banque sont 
soumises au droit fixe variant de P^s 5 à Pe» 20, sui- 
vant la progression indiquée à l'article 9 No 29 de la 
loi sur le timbre. 

Les contrats de location d'immeubles doivent por- 
ter, outre le timbre du Hedjaz, le timbre fixe variant 
de Pe 1 à Pes 50, conformément aux dispositions de 
l'article 8 N^ 20 de la loi sur le timbre. 

Les lettres adressées à la Banque et contenant un 
ordre de paiement d'une somme ou de livraison de 
titres à un tiers ne sont pas soumises au timbre, seule 
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la quittance à délivrer par le tiers est assujettie au 
timbre fixe de 20 paras. 

Les procurations données par les clients et présen- 
tées à la Banque, notamment les lettres qui lui sont 
adressées par des clients qui s'absentent et confient 
leur signature à un employé, sont soumises au timbre 
fixe. Celui-ci est de 10 piastres quand il s'agit d'une 
procuration donnée pour une ou plusieurs catégories 
d'opérations déterminées (procurations spéciales) et de 
20 piastres lorsque la procuration est générale, c'est- 
à-dire lorsqu'elle ne s'applique pas à des opérations 
déterminées, mais s'étend à toute la gestion d'une mai- 
son de commerce ou contient une clause générale 
donnant pouvoir au mandataire de faire tout ce qu'il 
jugera convenable quoique non prévu dans la procu- 
ration. 

Les avis de toute nature affichés dans l'intérieur de 
la Banque ne sont pas soumis au timbre ; ceux qui 
sont affichés au dehors doivent acquitter un droit fixé 
de 5 paras, s'ils sont sur papier ou carton. S'ils sont 
sur des matières autres que le papier ou le carton, ils 
sont soumis à un droit annuel variant selon la dimen- 
sion de l'affiche (loi sur le timbre, article 9 N^ 94). En 
outre, les avis de cette catégorie ne peuvent être affi- 
chés qu'après que la Dette Publique en a été informée 
et que les formalités prévues par les articles 35 et 36 
de la loi sur le timbre ont été remplies. 
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Opérations avec le Gouvernement 

Toutes les pièces relatives aux opérations de tréso- 
rerie entre la Banque et les Administrations de l'Eta;* 
«ont exemptes du droit de timbre, qu'elles soient dé- 
livrées à des administrations de FEtat ou à des paru- 
Duliers, 

L'expression de "Opérations de trésorerie" doit être 
prise dans le sens le plus large. Elle comprend, no-? 
tamment, toutes les opérations relatives à la transmis- 
sion de fonds pour compte d'une administration de 
l'Etat, à la conclusion, au service et an rembourse- 
ment des avances consenties à ces administrations, et 
en général tout ce qui concerne leur service financier. 
H y a lieu de remarquer que la Dette Publique Otto- 
mane rentre dans la catégorie des administrations dé 
l'Etat, tandis que la Régie des Tabacs n'en fait pas 
partie. 

Sont également exemptes du droit de timbre toutes 
les pièces émises par la Banque pour le compte d'une 
administration de l'Etat, encore qu'elles ne cancernent 
pas une opération de trésorerie. 

Parmi les pièces délivrées par la Banque aux admi- 
nistrations de l'Etat, il y a à timbrer notamment: celles 
adressées aux tribunaux et aux autorités judiciaires et 
jae concernant pas leurs opérations de trésorerie; 
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celles délivrées à la Douane pour des expéditions et 
réceptions de marchandises et de groups, dès que 
celles-ci n'ont pas lieu pour le compte d'une adminis- 
tration de l'Etat ; les demandes adressées aux diverses 
administrations et concernant les opérations commer- 
ciales de la Banque (pièces soumises au timbre fixe 
d'une piastre), sauf les réponses aux demandes adres-t 
sées par les administrations de l'Etat, réponses qui 
sont exemptes du droit de timbre (art. 27 N^ 86); 
enfin les pièces délivrées aux administrations pour le 
compte de tiers, autres que l'Etat. 



Calcul du timbre à appliquer. 

Pour le calcul du droit de timbre à acquitter, il 
faut tenir compte des dispositions de l'article 74, qui 
indique le taux fixe auquel les monnaies étrangères 
doivent être converties, lorsque la pièce soumise au 
timbre n'indique pas de contrevaleur en monnaie 
turque. Si une contrevaleur est indiquée, c'est celle-ci 
qui sert de base à la perception du droit de timbre. 

Pour les pièces libellées en Livres turques ou 
piastres or, la livre turque est calculée à raison de 400 
piastres. Si les sommes sont énoncées en une autre 
monnaie qu'en piastres or ou en piastres Médjidié à 49 
(p. ex. en piastres Medj. à 20 ou en piastres locales)^ 
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ces sommes doivent être converties en piastres Medj^ 
à 49, et le droit de timbre est calculé sur cette contrer 
•valeur. 



Oblitération des timbres. 

La loi sur le timbre donne en annexe des modèles 
pour la façon dont les timbres doivent être oblitérés. 
Il ressort de ces modèles et des dispositions de Tarr 
ticle 29 qu'une partie de la date et une partie de la 
signature ou du cachet doivent être apposées sur le 
timbre et Tautre partie sur l'acte même. 

Quoique la loi ne l'indique pas expressément, la 
Banque doit, pour les timbres qu'elle oblitère autre*- 
ment qu'avec sa grifïe à date, inscrire le nom du mois 
en toutes lettres, et elle doit tâcher, dans la mesure 
du possible, de faire également adopter par sa clientèle 
cette façon d'inscrire la date sur le timbre, afin d'éviter 
des contestations, vu que les modèles d'oblitération 
annexés à la loi sur le timbre portent tous l'indication 
du mois en toutes lettres. 

Dans le cas d'apposition de plusieurs timbres, il faut 
veiller â ce qu'ils ne chevauchent pas les uns sur les 
autres, et l'on ne peut oblitérer plus de deux timbres 
par la même date et la même signature. Les règles 
établies pour l'oblitération d'un timbre unique sont 
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applicables à celle de plusieurs timbres. Dans tous 
les cas, la signature et la date peuvent être rempla- 
cées par une griffe à date portant le nom de l'établis- 
sement qui s'en sert. 

Les dispositions de la loi relatives à l'oblitération 
des timbres doivent être strictement observées, car 
une oblitération défectueuse équivaut à l'absence de 
timbre et expose aux mêmes amendes et déchéances 
que celle-ci (articles 14, 38), ce qui est surtout 
important en matière d'effets de commerce (voir 
ci-dessous). 



Erreur dans le type du timbre apposé. 

Lorsqu'un acte porte un timbre d'un type diff'érent 
de celui qui aurait dû être apposé, tout porteur de cet 
acte peut le régulariser en apposant ou oblitérant des 
timbres du type dont il aurait dû être fait usage et 
d'un montant égal au dixième du droit de timbre au- 
quel est soumis l'acte, sans que toutefois le montant 
des timbres ainsi apposés pour régularisation puisse 
être inférieur à 40 paras. Le porteur qui aura ainsi 
régularisé une pièce, peut recourir, pour le montant 
des timbres apposés par lui, à la personne par qui le 
droit de timbre devait être acquitté. 
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Effets de commerce 

La loi sur le timbre contient plusieurs dispositions 
spéciales aux effets de commerce. 

L'amende due pour contravention à la loi sur le 
timbre (absence ou insuffisance de timbre, irrégularité 
dans l'apposition ou Toblitéralion des timbres), est 
perçue, pour les effets créés en Turquie, du souscrip-^ 
teur ou bien du porteur, des endosseurs et de l'ac- 
cepteur, sauf à celui qui a ainsi payé l'amende à 
recourir contre le souscripteur. S'il s'agit d'un effet 
créé à l'étranger, l'amende est perçue de la personne 
qui aura, en premier, fait usage de l'effet en Turquie, 
ou bien du porteur ou des autres personnes qui au- 
ront fait usage de l'effet en Turquie, quitte à celle qui 
aura acquitté l'amende à recourir pour son rembour- 
sement à la personne qui aura fait le premier usage 
de l'effet en Turquie (article 41). 

Outre le paiement de l'amende, les contraventions 
à la loi sur le timbre entraînent une déchéance spé- 
ciale pour les effets de commerce, ils sont privés du 
privilège de la garantie solidaire, c'est-à-dire que les 
endosseurs sont déchargés de toute garantie et ne 
peuvent être recherchés par le porteur en cas de non 
paiement de l'effet. Si l'effet est accepté, le porteur ne 
peut se retourner que contre l'accepteur et le tireur 
ou souscripteur, et seulement contre ce dernier, si 
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l'effet n'est pas accepté. De plus, le tireur peut 
écarter tout recours du porteur en prouvant que le 
tiré avait provision à ré3héance. Si l'effet de commerce 
ne porte qu'un timbre insuffisant, la perte du privi- 
lège de la garantie solidaire ne s'étend qu'au montant 
de l'effet pour lequel le droit de timbre n'a pas été 
acquitté. Cette déchéance ne s'applique pas au cas où 
le timbre apposé est d'un type autre que celui prévu 
par la loi (article 14). 

Dans le cas où une lettre de change, créée en Tur- 
quie, l'aurait été en contravention avec la loi sur le 
timbre, le tireur ou le premier porteur peut, avant 
toute acceptation ou tout endossement, la présenter à 
la Dette Publique Ottomane et demander sa régulari- 
sation moyennant le paiement d'un droit égal au triple 
de celui qui aurait dû être acquitté. Cette régalarisa- 
tion ne peut être effectuée que par la Dette Publique 
Ottomane, non par le porteur lui-même, et ne s'ap- 
plique qu'aux lettres de change créées en Turquie. 
Celles venant de l'étranger et non timbrées au premier 
usage qui en est fait en Turquie, de même que les 
autres effets de commerce (chèques, mandats, billets 
à ordre) ne sont pas susceptibles de pareille régulari- 
sation ; s'ils n'ont pas été timbrés régulièrement au 
moment prévu par la loi, l'amende est due, sauf à la 
Dette Publique Ottomane d'user de son droit de re- 
mise de l'amende, prévu par l'article 51 de la loi sur 
le timbre. 
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Page 
Assurances 
de transport 

police d'assurance 23 

assurance comprise dans le connaissement 23 

avenant de police d'assurancs 23 

de titres contre le risque du remboursement 

au pair (police) 29 

Aval 

sur un effet de commerce 21 

par acte séparé 21 

Avances 
à découvert 

contrat d'ouverture de crédit 6 

avec garantie solidaire 

contrat d'ouverture de crédit 6 

acte de garantie pour un garant unique 6 

» » » plusieurs garants solidaires 6 

renouvellement de la garantie 7 

mr effets 

contrat d'ouverture de crédit avec marge en efîets 16 

» » » » titres 16 

bordereau des effets remis en garantie 16 

» titres remis en gage 16 

récépissé délivré par la Banque pour les titres 16 



Digitized by VjOOQIC 



Page 
17 



avis d'encaissement des effets en garantie 
décharge du client pour retrait d'effets en 
garantie 
9ur marchandises 

contrat d'ouverture de crédit en compte-courant 13 
» d'avance simple, sans compte-courant 13 
bordereau des marchandises remises en gage 
bulletin d'expertise 

ordre de réception et reçu du magasinier 
récépissé délivré par la Banque 
retrait partiel de marchandises 
acquit sur le récépissé pour retrait de mar- 
chandises 
ordre de livraison 

ordre du client pour la vente de marchan- 
dises en gage 
sur marchandises en consignation 
sur matières d'or et d'argent 
sur vnleurs publiques 

contrat d'ouverture de crédit en compte-courant 10 
» d'avance, sans compte-courant 10 

» d'avance, remboursable par versementa 
mensuels 
prorogation de terme d'avances sans compté- 
courant 
bordereau de titres remis en gage 
récépissé délivré par la Banque 
retrait partiel de titres 
acquit sur le récépissé pour retrait de titres 
lettre de préavis pour clôture des crédits ouverts 
Avis 

affichés à l'intérieur de la Banque 32 

affichés à l'extérieur de la Banque 32 

sur papier ou carton 32 

sur une autre matière 32 
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Page 

Billets à ordre 20 

Bons de caisse 

nominatifs ou à ordre 19 

délivrés aux Administrations de l'Etat 19 

Bordereaux 

d'effets à l'acceptation 24 

» à la négociation 24 

d'émissions 24 
voir aussi : Avances, change, dépôts, escompte, 
recouvrement d'effets, titres. 

Caisse de Famille 

carnets de caisse de famille 27 

crédit signé par le déposant 27 

quittance pour retrait de fonds 27 

Change 

note délivrée par la Banque pour achat ou vente 

de change 23 

voucher de caisse pour effets achetés 27 

décompte d'effets achetés 22 

bordereau de change vendu à terme 24 

buUetin des cours 29 

Chèques 20 

Chèques égarés 

déclaration du dernier porteur 24 

» de l'émetteur 25 

déclarations des différents endosseurs 25 

acte de garantie 24 

Coffres-forts 

contrat de location 29 

reçu de loyer 29 

pouvoir pour l'accès aux coffres-forts 29 
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Comptes-courants 

Pass-book 27 

inscription dans les pass-books 27 

reçu pour versement au. crédit d'un compte-courant 27 
déclaration du client lors de la remise d'un carnet 

de chèques 27 

extraits de compte 26 

» » échangés entre sièges de la Banque 27 

» » remis aux Administrations de l'Etat 27 

lettre remettant un extrait de compte 27 

» indiquant le solde d'un compte 27 

accusé de bien trouvé du compte 27 

Connaissements 22 

Contrats de location d'immeubles 31 

Conversion des montants indiqués en monnaies 

autres que L. T. et Piastres M. à 19 34 

Décomptes, voir: change, recouvrement d'effets, titres 

Dépôts 

certificat de dépôt de titres 17 

» » de marchandises 17 

» » d'objets divers 17 

bordereau numérique de titres déposés 18 

retrait partiel de titres 18 

» » marchandises 18 

acquit sur les certificats de dépôt 18 

relevé de titres en dépôt ou en nantissement 18 

accusé de bien trouvé des titres en dépôt ou en 

nantissement 18 

déclaration de perte d'un certificat de dépôt ou 

récépissé de titres 18 

déclaration de perte d'un certificat de dépôt ou 

récépissé de marchandises 18 
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Dépôts à échéance fixe, à intérêts 

nominatifs 19 

à ordre 19 

délivrés aux Administrations de l'Etat 19 

acquit sur les certificats de dépôt 20 

Effets de commerce 

Effets exempts du timbre 21 

pluralité d'exemplaires 20 
amende pour contravention à la loi sur le timbre 37 

déchéance en cas de contravention 37. 
régularisation au moyen de l'acquittement du 

droit triple • 38 

Escompte 

bordereau d'effets présentés à l'escompte 21 

voucher de caisse pour effets escomptés 27 

Lettres de crédit 31 

Lettres contenant ordre de paiement 31 

» » » » livraison de titres 31 

Lettres adressées aux Administi'ations de l'Etat 34 

Mandats 20 

Monnaies 

note d'achat ou de vente de monnaies 25 

bulletin des cours 29 

Oblitération des timbres 35 

Opérations avec le Gouvernement 33 

» de trésorerie 33 

Procurations 

spéciales 32 

générales 32 

Quittances, voir reçus 
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Recouvrement d'effets 

décompte d'effets encaissés 26 

* » retournés 26 

avis d'encaissement, sans décompte 26 

bordereau d'effets remis à l'encaissement 26 
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